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À Michel Rocard, qui soutenait notre projet et s’est battu très longtemps pour la sauvegarde de la planète et pour une maîtrise démocratique de la création monétaire.

En 1988-1989, Premier ministre du gouvernement français, il s’est opposé à un traité international qui allait autoriser l’exploitation du sous-sol des pôles. Presque seul contre tous, et en acceptant « une ou deux engueulades » des dirigeants américains, il a réussi en quelques semaines à ce que soit abandonné ce projet et que, deux ans plus tard, soit signé un traité qui allait protéger les pôles et en faire des territoires pour la recherche et pour la paix.

Michel a fait la preuve que le courage et la volonté peuvent changer le cours de l’histoire.

À Paul et David, à Maud, Arnaud, Jean-Noël, Charlotte, Marguerite, Sarah, Joss, Thérèse, Jeanne, Pierre et Suzanne, nos enfants et petits-enfants ;

À Brigitte et Esther, nos épouses ;

À Robert, Valérie, Gaël, Bruno, Laurent, Claude, Simone, Audrey, Txetx, Jon, Nicole, Anne, Arnaud, Cyril, Aline, Nathan, Odile, Emmy, Jérôme, Arthur, Hadrien, Basile, Myrtille, Sixte et Josué… nos amis, nos filleuls et nos collègues ;

À toutes celles et ceux pour qui et avec qui nous nous battons contre le réchauffement climatique.





« Les systèmes tiennent souvent plus longtemps qu’on ne le pense, mais ils finissent par s’effondrer beaucoup plus vite qu’on ne l’imagine. »

Kenneth ROGOFF, ancien chef économiste du FMI.




« Toutes les grandes défaites se résument en deux mots : trop tard. »

Douglas MCARTHUR, ancien chef d’état-major
de l’armée américaine.



Allons-nous attendre qu’il soit trop tard pour agir ?





Cela semble impossible jusqu’à ce que ce soit fait




Nicolas Hulot


1987-2017. Trente ans déjà !

Cela fait trente ans que Nature, l’une des revues scientifiques les plus réputées au monde, a décidé de publier à sa une trois articles présentant les résultats obtenus par des chercheurs français et soviétiques qui, en analysant des carottages de plus de 2 kilomètres réalisés dans les glaces de l’Antarctique, ont permis de remonter 160 000 ans d’histoire du climat !

Grâce à ces travaux, Claude Lorius, Jean Jouzel et leurs collègues établissaient pour la première fois le lien étroit qui existe entre l’évolution des températures et la teneur de l’atmosphère en gaz à effet de serre1. Les courbes sont tellement impressionnantes, leurs analyses sont tellement claires, que ce qui aurait pu rester un article scientifique, lu uniquement par des scientifiques, devient un événement politique : aux États-Unis comme en Europe, au Japon comme en Afrique, la plupart des grands médias parlent des relations entre les émissions de CO2, liées aux activités humaines, et le réchauffement de la planète.

Le bruit fait par leur découverte contribue à convaincre les chefs d’État, qui étaient déjà alertés du risque d’un réchauffement important par les spécialistes des modèles climatiques : quelques mois plus tard, ils vont créer le GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, qui depuis 1988 rassemble des milliers de chercheurs de tous les continents pour mieux comprendre le réchauffement en cours, ses conséquences et les solutions à mettre en œuvre.

1987-2017. Trente ans d’avancées scientifiques considérables. Trente années de sommets internationaux : Rio, Johannesburg, Copenhague, Paris… Tout cela est fondamental, mais tout cela ne suffit pas : la concentration de CO2 dans l’atmosphère qui était de 350 ppm en 1987 a dépassé cette année les 410 ppm, et les événements climatiques extrêmes se sont multipliés sur la même période.

 

Le premier intérêt de ce livre est d’aider tous les citoyens à mieux comprendre le dérèglement climatique et la gravité de ce qui se prépare si nous restons sans réagir, ou si nous persistons à ne réagir que mollement : les inondations que la France a subies en 2016, les ouragans qui ont dévasté le Texas et les Antilles durant l’été 2017, comme les inondations qui, au même moment, ont provoqué la mort de plus de 1 200 personnes en Asie du Sud, ne sont qu’un avant-goût du chaos qui nous attend, si nous ne sommes pas capables d’inverser la tendance et de construire un modèle de société qui répare notre environnement au lieu de le détruire.

Ce n’est pas par hasard que le GIEC, dont Jean Jouzel a été un pilier, a reçu le prix Nobel de la paix et non le Nobel de physique : au-delà du CO2, du méthane et des autres gaz à effet de serre, au-delà même de notre confort et de notre santé, c’est bien l’avenir de la paix dans le monde qui est en jeu.

Si l’Asie du Sud n’est plus habitable car trop chaude et trop humide plusieurs mois par an, et si l’Afrique est incapable de se nourrir parce que les sécheresses y sont trop nombreuses, si plus d’un milliard d’hommes et de femmes doivent quitter les terres qui les ont vus naître, et chercher refuge sur d’autres continents, qui peut croire que tout cela va se passer sans conflits ? En 2017, déjà, l’ONU nous dit que les réfugiés climatiques sont plus nombreux que les migrants économiques…

« Nous n’avons que trois ans pour agir. » L’étude publiée cet été2 a fait grand bruit. Tout indique en effet que le dérèglement climatique risque d’échapper bientôt à notre contrôle. Il est urgent de « changer de braquet ». Pour cela, nous avons besoin de toutes les idées, et ce livre y contribue.

 

La force de ce livre vient surtout de la proposition très ambitieuse que défendent Jean Jouzel et Pierre Larrouturou : au lieu de rester passif et de subir, mieux vaut réguler. Nous l’avons vu lors des grandes crises économiques et financières, la puissance publique n’est pas démunie d’outils pour agir.

Face à la crise financière, l’Europe a été capable d’innover, de trouver des solutions mobilisant des centaines de milliards d’euros. Dans ces conditions, comment justifier que l’Europe ne trouve pas les moyens pour lutter radicalement contre le réchauffement en cours ?

La crise climatique est en effet d’une autre ampleur que celles qui agitent régulièrement l’économie. Faut-il alors se résigner à une succession de crises ou « changer de braquet » dans les investissements qui permettront de mettre en place une transition écologique et solidaire qui s’esquisse déjà sous nos yeux ?

 

Car plus personne ne dit le contraire. Les énergies renouvelables, la rénovation des logements, l’invention de transports « zéro émission », tout cela est possible. Tout cela est souhaitable. Tout cela crée de l’emploi, et participe partout à améliorer la qualité de l’air, à protéger la santé des citoyens.

« La planète est en train de se venger de la folie des hommes… » Le président Macron a raison. C’est bien de folie qu’il s’agit en effet : myopie du court terme, difficultés à faire entrer les horizons longs dans les choix politiques, la tentation est grande, quasi permanente, de sacrifier l’avenir au présent.

L’Europe a donné un coup d’arrêt aux populismes, mais elle doit aussi entendre les attentes des citoyens, qui demandent une vraie régulation de la mondialisation. Ce besoin de protection, il est essentiel, alors que les inégalités se creusent, et que l’injustice climatique menace d’ajouter de la pauvreté à la pauvreté. Voilà pourquoi, avec modestie et audace, la France doit agir pour le renouveau de l’Europe.

Avec beaucoup de modestie et encore plus d’audace au vu de la gravité de la situation, la France doit être un des puissants moteurs du sursaut européen. C’est bien l’ambition affichée, depuis le premier jour de son mandat, par Emmanuel Macron. Ambition qu’il a rappelée le 7 septembre dernier à Athènes : « Nous, Européens, qu’avons-nous fait de la démocratie ? Qu’avons-nous fait de la souveraineté ? », demandait le président de la République française sur la colline où est née, il y a plus de 2 000 ans, la démocratie européenne.

Démocratie. Souveraineté… Deux questions fondamentales, en effet, qu’il ne faut pas laisser aux eurosceptiques. Des idées émergent, pour rendre l’Europe aux citoyens. C’est le cas de l’idée de référendum paneuropéen, ou des panels de citoyens pour mettre en conformité nos règles communes avec notre ambition. Cela permettrait un débat passionnant, sur le climat, sur les politiques économiques, commerciales et monétaires, sur l’avenir de nos sociétés et sur nos comportements personnels. Un débat passionnant dans toutes nos familles, toutes nos entreprises, toutes les universités et tous les cafés d’Europe.

L’Europe doit se donner comme ambition de « sauver le climat » en investissant massivement dans la recherche sur tous les sujets concernés (logement, industrie, transports, agriculture, eau…) en partenariat avec tous les peuples du monde qui le voudront. Qui sait quelles inventions inattendues pourraient naître de ce surcroît d’intelligence collective ?

 

Un référendum paneuropéen ? Sur un Pacte finance-climat ? D’ici à 2020 ? Mais c’est impossible, diront certains. Mais d’autres ont dit la même chose (Impossible, voyons !) quand Pierre Mendès France, en 1930, plaidait pour une monnaie unique européenne.

Impossible ! aussi, en 1950, quand Schuman et Adenauer voulaient créer une Union Charbon-Acier pour avoir la garantie que plus jamais la guerre ne serait possible sur le continent. Certains ricanaient mais ce qui était impossible fut réalisé, pourtant, en un an à peine.

Impossible ! quand Kennedy décida que « les États-Unis [iraient] sur la Lune avant la fin de la décennie » : 400 000 hommes et femmes s’investirent dans ce projet et, sept ans plus tard, l’impossible devenait réalité.

Impossible !, la chute du Mur et la réunification de l’Europe. C’est ce qu’affirmaient la plupart des experts au printemps 1989. Mais les peuples en ont décidé autrement…

À nous maintenant d’organiser ce débat, de le nourrir, en explorant toutes les pistes, toutes les options. Avec ce livre, Pierre Larrouturou et Jean Jouzel font partie de ceux qui se conforment, une nouvelle fois, à ce que disait Nelson Mandela : cela semble impossible jusqu’à ce que ce soit fait.

Nicolas HULOT,
ministre d’État,
ministre de la Transition écologique et solidaire






Prologue





« La paix mondiale ne saurait être préservée sans des efforts créateurs à la hauteur des dangers qui la menacent. »

C’était le 9 mai 1950. En début d’après-midi. Le matin même, le Conseil des ministres allemand puis le Conseil des ministres français ont approuvé un projet inouï : pour être certains de ne plus jamais se faire la guerre, les deux pays vont créer une « Union Charbon-Acier ».

Depuis un siècle, la guerre n’a quasiment pas cessé entre les deux voisins. Et chaque fois qu’un pays gagne un conflit, il prend au vaincu ses réserves de charbon et d’acier pour être sûr de pouvoir l’écraser plus facilement encore à la prochaine occasion…

Mais en ce printemps 1950, une idée folle a germé dans le cerveau de Jean Monnet : pour être certains, absolument certains !, que la guerre ne sera plus possible sur le continent, la France et l’Allemagne pourraient gérer ensemble leurs réserves de charbon et d’acier.

C’est du jamais-vu ! Une rupture totale avec l’histoire de nos deux pays. Des deux côtés du Rhin, des millions d’hommes et de femmes ont été éduqués dans un esprit de revanche. Monnet propose de passer en mode Alliance.

En quelques jours, Jean Monnet a convaincu Robert Schuman, qui était alors ministre des Affaires étrangères et président du Conseil1. Et, en quelques heures seulement, au matin du 9 mai, le chancelier Adenauer emporte l’adhésion de l’ensemble du gouvernement allemand2.

Aussitôt qu’il est informé de cette décision, Schuman fait approuver le projet par le Conseil des ministres français. Puis, alors que la plupart des ministres partent au restaurant, il décide de convoquer immédiatement tous les ambassadeurs en poste à Paris qui peuvent être concernés par cette décision. Et il organise dans la foulée une conférence de presse. Schuman préfère sauter son repas pour lancer l’opération le plus vite possible et ainsi la rendre irréversible : il a trop peur, s’il attend ne serait-ce que vingt-quatre heures, que gaullistes et communistes lui mettent des bâtons dans les roues et fassent capoter le projet.

« La paix mondiale ne saurait être préservée sans des efforts créateurs à la hauteur des dangers qui la menacent », affirme-t-il solennellement devant la presse, avant de dévoiler le contenu concret de ce qui deviendra, quelques mois plus tard, l’acte de naissance de l’Union européenne3.

C’était en 1950. Mais aujourd’hui, la paix mondiale semble aussi fragile qu’à cette époque. Et le besoin d’efforts créateurs à la hauteur des dangers qui la menacent plus que jamais d’actualité.

Le dérèglement climatique n’est évidemment pas le seul danger qui menace aujourd’hui la paix mondiale, mais c’est sans doute le danger le plus certain, le plus massif, et celui sur lequel l’Europe peut agir avec le plus de force.

La montée des tensions entre la Corée du Nord et les États-Unis ? Les tensions entre la Chine et ses voisins ? Elles peuvent évidemment déboucher sur des situations gravissimes mais elles peuvent aussi disparaître en quelques mois. Et chacun de nous est impuissant à agir sur ces dossiers. Alors que le réchauffement climatique est un danger majeur et croissant pour la prospérité et la paix mondiales. Il n’y a, hélas, aucun espoir que le risque disparaisse en quelques mois, mais nous sommes persuadés qu’il n’est pas trop tard pour agir. Persuadés aussi que l’Europe a un rôle clé à jouer sur cette question vitale pour l’avenir de notre humanité.

America first ! C’est au nom des intérêts du peuple américain et au nom de l’emploi que Donald Trump a décidé que les États-Unis se retiraient de l’Accord de Paris. Le président américain et ses proches affirment que l’origine humaine du réchauffement climatique n’est pas prouvée et que mettre en œuvre les engagements de réduction d’émission des gaz à effet de serre inscrits dans cet accord pourrait « tuer l’emploi et le commerce ».

Planet first ! Nous voulons que l’Europe soit la première à prouver « grandeur nature » que non seulement la sauvegarde du climat n’est pas un obstacle au bien-être social, mais que la lutte contre le dérèglement climatique est un levier puissant pour lutter aussi contre le chômage, la précarité et la pauvreté.

Alors que la majorité des experts pensent que le réchauffement climatique est probablement en train de s’accélérer et que, même s’ils étaient respectés par tous les signataires, les engagements pris à Paris fin 2015 ne seraient pas suffisants pour limiter le réchauffement à moins de 2 °C, nous voulons tout faire pour que l’Europe se donne les moyens de tenir et de dépasser ses objectifs de réduction d’émission des gaz à effet de serre.

Avec ce livre, nous poursuivons un double objectif :


	Permettre à tous de mieux comprendre les questions liées au climat : Non !, quoi qu’en dise Donald Trump, le réchauffement climatique n’est pas « une invention des Chinois ». C’est une réalité, maintenant indéniable, qui a des conséquences de plus en plus visibles et de plus en plus graves dans tous nos pays. Salariés ou paysans, retraités ou étudiants, chômeurs, patrons de PME, artistes ou artisans, nous avons tous intérêt à agir avec force pour en limiter l’importance. Cette question ne concerne pas seulement les climatologues et les chefs d’État. Chacun de nous est concerné. Chacun peut agir.


	Trouver des financements pérennes et suffisants pour financer le gigantesque chantier de la transition énergétique et, en particulier, les économies d’énergie et le développement des énergies renouvelables. Si l’on veut avoir une chance de gagner la course de vitesse engagée contre le dérèglement climatique, il ne suffit pas de prendre son vélo à la place de sa voiture ou de recycler ses déchets4. Il faut passer à la vitesse supérieure : provoquer et organiser un sursaut collectif pour diviser par 4 notre production de gaz à effet de serre d’ici à 2050. C’est l’engagement qui a été pris par la France et la plupart des pays occidentaux, et il est fondamental de tenir cet objectif. En juillet 2017, Nicolas Hulot a proposé un objectif plus ambitieux : que notre pays atteigne la neutralité carbone en 2050.




Pour y parvenir, la plupart des experts estiment que chaque pays doit y consacrer 2 % de son PIB chaque année et de façon durable. Pour la France, c’est l’équivalent de 45 milliards chaque année. Certes, ces investissements seront tous rentables à moyen terme, mais comment trouver des sommes aussi importantes alors que nos finances publiques sont de plus en plus contraintes ?

Il n’existe pas de solution unique mais on verra plus loin que la Banque centrale européenne a mis à disposition des banques privées plus de 2 000 milliards d’euros sur les trois dernières années. Et l’on verra aussi que, loin d’alimenter l’économie réelle, l’essentiel de ces sommes est allé nourrir la spéculation sur les marchés financiers.

Pour éviter le chaos climatique et pour éviter une nouvelle crise, pire que celle de 2008, il nous semble donc nécessaire et urgent d’ouvrir un débat sur le financement de la transition énergétique par la création monétaire.

Le 13 juin 2017, Angela Merkel a réaffirmé que, après la décision de Trump de sortir de l’Accord de Paris, l’Europe devait « prendre des initiatives plus décisives pour lutter contre le changement climatique ». Le même jour, son ministre des Finances, Wolfgang Schaüble, a redit que la politique de la BCE conduisait « à une mauvaise allocation des capitaux et à des bulles spéculatives ».

Schaüble a raison mais on ne peut pas en rester là. Il faut que les dirigeants européens prennent des décisions claires : va-t-on continuer à alimenter la spéculation (en ne consacrant que des miettes à la lutte contre le dérèglement climatique) ou faut-il réorienter la création monétaire vers un vaste « Plan Marshall » qui pourrait nous éviter le chaos climatique et créer plusieurs millions d’emplois utiles et non délocalisables sur tous nos territoires ?

Alors qu’Angela Merkel et Emmanuel Macron souhaitent négocier de nouveaux traités pour « relancer l’Europe », nous plaidons pour que soit négocié d’ici deux ou trois ans un Pacte européen pour le climat, qui, pendant trente ans, serait financé par la création monétaire de la BCE.

En 1950-1951, l’Europe est née avec l’Union Charbon-Acier. En 2018 ou 2019, elle pourrait renaître avec un Traité climat, massivement créateur d’emplois.

« L’Europe n’avance qu’avec des idées simples », affirmait Jean Monnet. Lui qui avait convaincu Schuman et Adenauer de rompre avec des décennies de haine et d’appels à la revanche en créant l’Union Charbon-Acier savait qu’on ne pouvait rassembler des peuples aux histoires et aux cultures si différentes qu’en mettant sur la table des idées simples mais des idées qui « font levier ». Des idées simples, compréhensibles de tous, mais qui changent le cours de l’histoire.

Mille milliards pour le climat, c’est une idée simple. Une idée simple qui peut changer radicalement le niveau d’émission des gaz à effet de serre de notre continent et créer entre 4 et 6 millions d’emplois utiles et non délocalisables.

Une idée simple qui peut redonner le goût de l’Europe à tous les citoyens qui ne croient plus au projet européen.

Une idée simple qui devrait prouver à tous les Trump de la terre qu’ils ont intérêt à imiter l’Europe car elle aura fait la preuve qu’il n’y a aucune opposition entre sauvegarde de la planète et bien-être social. Au contraire !

Une idée simple mais pas simpliste. Voilà pourquoi nous vous proposons de prendre un moment pour mieux comprendre les évolutions en cours. Comprendre le réchauffement climatique, ses origines et ses conséquences. Comprendre les origines de la crise financière et les moyens d’en sortir. Comprendre comment peut se décider un pacte européen qui mettrait la création monétaire au service de la lutte contre le réchauffement climatique et, par là même, au service d’un nouveau modèle de développement économique.








CHAPITRE 1

Réchauffement climatique :
un constat inquiétant





Quelque chose est-il en train de se casser dans la machine climatique ? De mai 2015 à août 2016, 16 fois de suite le record du mois le plus chaud depuis le début du XXe siècle a été surpassé, en moyenne mondiale. Des températures très élevées ont été atteintes au cours du printemps et de l’été 2017, 43 °C au Nord Maroc et plus de 50 °C aux Émirats arabes unis dès le mois de mai, 54 °C au Pakistan dès le mois de juin, une température déjà mesurée au Koweït et en Iran en juillet 2016. Les pays de l’Europe du Sud, Portugal, Espagne, Italie… ont connu des températures record et cela vaut pour notre pays, mois de juin très chaud et plus de 40 °C au mois d’août dans certaines régions du sud de la France.

En Europe, ce réchauffement est perceptible à l’échelle d’une génération. Notre pays s’est réchauffé de près de 1,5 °C entre les années 1960 et 2010. Mais nous n’y ressentons pas ce réchauffement comme quelque chose de dangereux. Certes, les morts supplémentaires de l’été 2003, près de 20 000, ne sont pas oubliés. Mais beaucoup de personnes pensent que ses conséquences désastreuses concernent d’autres régions du globe, le Bangladesh très fragile vis-à-vis de l’élévation du niveau des mers, des pays touchés par des cyclones de plus en plus violents ou d’autres par des sécheresses synonymes d’insécurité alimentaire. Les incendies qui ont fait plus de 60 morts au Portugal en juin 2017, manifestement liés à la canicule et à la sécheresse, sont en train de changer la donne. Même si depuis le début du XXe siècle le réchauffement mondial est limité à 1 °C, ses conséquences négatives sont déjà là dans les régions les plus vulnérables de la planète mais aussi dans celles dont nous pensions qu’elles ne l’étaient pas. En France, en Europe, le réchauffement est non seulement perceptible mais il devient progressivement dangereux.

Réchauffement ou dérèglement ? À cette question, qui nous est régulièrement posée, nous apportons une réponse sans ambiguïté. La caractéristique première de l’évolution du climat de notre planète depuis le début du XXe siècle, et de façon plus nette depuis les années 1950, est celle de l’augmentation de la température moyenne à la surface du globe. Elle affecte aussi bien l’océan que les continents, là où nous vivons, là où faune, flore et végétation se développent. Et c’est naturellement la notion de « réchauffement climatique » que nous souhaitons, en priorité, mettre en avant.

Mais nous partageons aussi le sentiment de ceux et celles pour qui « le climat se dérègle », conscients que, peu à peu, les événements extrêmes deviennent plus extrêmes avec des conséquences de plus en plus tangibles et des coûts associés, humains et économiques, qui croissent rapidement. Il y a une bonne part de vérité dans ce constat. Nous vivons dans un monde où un dérèglement se superpose au réchauffement planétaire qui depuis les années 1950 se met inexorablement en place. C’est donc « réchauffement et dérèglement », et ces deux aspects sont implicitement englobés dans le terme « changement climatique » lui aussi largement utilisé.

Peu importe le vocabulaire. Le constat sur lequel nous allons nous pencher est sans appel. Au-delà des températures et des événements extrêmes, nous allons, pour vous y sensibiliser, établir un bilan de santé le plus complet possible de notre climat, caractérisé aussi par un ensoleillement, des précipitations et une circulation atmosphérique, des vents, propres à chaque région. Nous évoquerons la cryosphère qui inclut les glaciers tempérés, les sols gelés désignés sous le nom de pergélisol ou de permafrost, la glace de mer connue aussi sous le nom de banquise et les grandes calottes glaciaires, Groenland au nord et Antarctique au sud. Puis l’océan dont le niveau monte et dont les eaux s’acidifient.

Nous examinerons ensuite toute une série de conséquences potentiellement liées au climat et à son évolution, dans des domaines aussi divers que les incendies de forêt, l’extension de certaines maladies et les rendements agricoles. Nous nous limiterons dans ce chapitre à ce que les climatologues appellent la « détection » du changement climatique et de ses conséquences.

Ce regard, nous le porterons en priorité à l’échelle de la planète tout entière. Nous nous appuyons pour cela sur différents articles et rapports dont ceux du GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, publiés à intervalles de cinq à sept ans depuis 1990, le dernier en 2013-2014, le précédent en 2007. Et sur ceux de l’OMM, l’Organisation météorologique mondiale, qui publie des comptes rendus annuels sur le climat qui viennent compléter ceux du GIEC et du GCP (Global Carbon Project). Nous nous intéresserons également à notre pays, largement à partir des données de Météo France et d’une série d’indicateurs mise en place par l’Onerc (l’Observatoire national des effets du réchauffement climatique).


Les températures atmosphériques atteignent des niveaux record

L’évolution de la température moyenne à la surface du globe analysée à partir des données instrumentales est l’objet de beaucoup d’attention, y compris de la part des climatosceptiques ; nous y reviendrons. Sa valeur peut être évaluée à partir des années 1850 mais les estimations ne deviennent suffisamment précises qu’à la fin du XIXe siècle, grâce à l’augmentation du nombre de stations puis à l’intégration des données satellitaires. Depuis, cette température moyenne a indéniablement augmenté : le réchauffement est estimé à 0,85 °C entre 1880 et 2012. Avec un rythme qui a varié de façon significative. Deux périodes au réchauffement marqué, des années 1910 à 1940 puis des années 1970 à 2000, sont séparées par une période de stagnation voire de léger refroidissement. Chacune des trois dernières décennies a été plus chaude que la précédente et plus chaude que toutes les décennies antérieures depuis le début de la période instrumentale. Cependant, dans les années 2000, le réchauffement climatique semble s’être ralenti. Il a fallu attendre 2010 pour que le record précédent, enregistré en 1998, soit surpassé. Nous sommes alors dans une situation particulière puisque cette année 1998 est marquée par un épisode El Niño très intense ; ce phénomène naturel est caractérisé par des températures nettement plus chaudes que leur valeur moyenne sur la partie est de l’océan Pacifique Sud. Résultat, les années El Niño sont, en général, plus chaudes que les années normales et c’est l’inverse pour les années La Niña, plus froides que la normale dans cette même région. Au niveau mondial, les températures ont augmenté de 0,05 °C par décennie entre 1998 et 2012, beaucoup moins que les 0,12 °C par décennie observés entre 1951 et 2012. Nous expliquerons pourquoi, en 2007 puis en 2013, le GIEC a conclu que « le réchauffement est sans équivoque » malgré l’existence de ce « plateau » dans les températures atmosphériques.


Figure 1.1. Évolution de la température moyenne de la planète entre 1950 et 2016.
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Source : OMM.

Indications des années « El Niño », des années « La Niña », des années neutres et de celles influencées par des éruptions volcaniques très marquées, Agung en 1963-1964, et Pinatubo en 1991.





Un nouvel El Niño de l’ampleur de celui de 1998 s’est déclenché en 2015 et concrétisé en 2016 avec à la clé trois années successives de températures record. Les dix-sept années les plus chaudes ont, hormis 1998, été enregistrées dans les années 2000. Août 2016 a marqué la fin de seize mois record consécutifs des températures mensuelles. L’année 2016 a été plus chaude d’environ 0,4 °C que la moyenne des années 1998 à 2012, et d’environ 1,1 °C par rapport à la période préindustrielle. Aux hautes latitudes, dans l’Arctique russe, l’Alaska, au nord-ouest du Canada, au Groenland, l’anomalie a souvent dépassé 3 °C, en raison d’un automne et d’un hiver exceptionnellement doux. Cette anomalie a atteint 6,5 °C au Svalbard. La période El Niño étant terminée depuis l’été 2016, 2017 sera logiquement en retrait par rapport à 2016. Mais elle devrait rester dans le peloton de tête des années les plus chaudes. Véritable juge de paix, le thermomètre nous confirme la réalité d’un réchauffement planétaire proche de 1 °C depuis le début du XXe siècle.

En France, 2014 a été l’année la plus chaude depuis le début des données instrumentales, 1,2 °C de plus que la période de référence de trente ans, 1981-2010, utilisée par Météo France. Pourtant, l’été de cette année 2014 ne nous laisse pas un souvenir impérissable mais l’hiver et l’automne ont été très doux. Celui de 2017 a été le deuxième plus chaud en France après 2003 ; et c’est le record pour l’Europe du Sud. L’année 2016 n’y occupe que le 10e rang des années les plus chaudes, avec un excédent de 0,5 °C par rapport à cette même référence. À noter qu’entre les deux périodes de cinq ans, 1961-1965 et 2011-2015, le réchauffement dans notre pays a été voisin de 1,5 °C. Un changement tout à fait perceptible pour les plus de soixante ans. Ce réchauffement est également observé dans les territoires ultramarins, à un rythme un peu moins rapide : sur la période 1979-2005, il a été de 0,33 °C par décennie en Martinique, de 0,34 en Guyane à comparer à 0,55 en métropole.


Figure 1.2. Températures moyennes en France métropolitaine.
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Source : Météo France.







Des événements extrêmes plus fréquents et/ou plus intenses ?

Même si le réchauffement observé en France depuis le début des années 1960 est perceptible, nous sommes, en général, beaucoup plus sensibles aux événements extrêmes, aux conséquences souvent désastreuses, qu’à la température moyenne. Nul doute que la canicule exceptionnelle de l’été 2003 et les décès supplémentaires dont elle a été à l’origine – près de 20 000 en France1, 70 000 pour l’Europe de l’Ouest – ont contribué à la prise de conscience de la réalité du changement climatique plus que ne l’a fait l’année record 2014. En la matière, la première question que se posent les climatologues est d’évaluer si la fréquence ou l’intensité de ces événements, dans certains cas les deux, se sont ou non modifiées au cours du temps. Bien entendu la réponse dépend du type d’événement considéré. Elle est loin d’être simple, comme en témoigne le dernier rapport du GIEC.

Précisons que, dans le jargon du GIEC, « quasiment certain » et « extrêmement probable » signifient respectivement à plus de 99 et 95 chances sur 100. « Très probablement » correspond à plus de 90 chances sur 100 et « probablement » à plus de 2 chances sur 3.

Un premier ensemble de résultats porte sur la comparaison entre la période récente et les années 1950. Sur cette période, le nombre de journées et de nuits froides et celui de journées et de nuits chaudes ont très probablement augmenté à l’échelle du globe. Il est probable que la fréquence des vagues de chaleur ait augmenté dans une grande partie de l’Europe, de l’Asie et de l’Australie, mais les données sont insuffisantes pour établir un diagnostic dans les autres régions. La fréquence ou l’intensité des épisodes de précipitations abondantes ont probablement augmenté en Amérique du Nord et en Europe avec des variations saisonnières et régionales. Il en est de même pour la fréquence et l’intensité des épisodes de sécheresse dans le Bassin méditerranéen et en Afrique de l’Ouest, qui, à l’inverse, ont probablement diminué au centre de l’Amérique du Nord et dans le nord-ouest de l’Australie.

Pour les inondations et les sécheresses, la comparaison porte sur des périodes plus longues. Ainsi, les sécheresses du dernier millénaire étaient plus intenses et plus longues que celles observées dans de nombreuses régions depuis le début du XXe siècle. Quant aux inondations, elles ont été plus importantes au cours des cinq derniers siècles que depuis le XXe siècle, dans le nord et le centre de l’Europe, l’ouest du Bassin méditerranéen et l’est de l’Asie. Au Proche-Orient, en Inde et au centre de l’Amérique du Nord, les grandes crues des temps modernes sont comparables, voire supérieures, aux crues historiques du point de vue de l’ampleur et de la fréquence.

L’incertitude sur une tendance est élevée pour les grandes tempêtes et les cyclones tropicaux intenses avec cependant un diagnostic d’augmentation de la fréquence et de l’intensité des tempêtes dans l’Atlantique Nord qualifié de quasiment certain depuis les années 1970. Mais le GIEC précise bien que la raison de cette augmentation fait encore l’objet d’un débat. Faute de données, aucune tendance ne peut être établie pour les phénomènes météorologiques violents, grêle, orages et tornades.

Les données compilées et analysées dans le dernier rapport du GIEC ne vont pas au-delà de 2012. Près de cinq années supplémentaires s’y sont ajoutées. Les bilans annuels publiés par l’OMM permettent d’en faire une analyse exhaustive mais nous nous limitons à quelques extraits de celui portant sur l’année 2016 et sur le début de l’année 2017. Son titre « Nombreux records pulvérisés en 2016 dans le domaine du climat, avec des conséquences planétaires » est accompagné d’un sous-titre qui donne le ton : « Phénomènes extrêmes et tendances insolites toujours au menu de 2017 »… Parmi les phénomènes extrêmes les plus notoires survenus en 2016, sont mentionnés les graves sécheresses qui ont plongé des millions de personnes dans l’insécurité alimentaire en Afrique orientale et australe et en Amérique centrale, l’ouragan Matthew, première tempête de catégorie 4 à balayer Haïti depuis 1963, et enfin les fortes pluies et les inondations de grande ampleur qui ont touché l’est et le sud de l’Asie. En Chine, les inondations dans le bassin du Yang-Tsé-Kiang ont été les plus graves que le pays ait connues depuis 1999 tandis que des sécheresses importantes ont touché le bassin de l’Amazone et le nord-est du Brésil. Sans surprise, cette année 2016, la plus chaude de la période instrumentale, a connu des canicules et vagues de chaleur record ou tout au moins exceptionnelles, en Afrique australe en janvier, dans le sud et le sud-est de l’Asie en avril et mai, au Proche-Orient et en Afrique du Nord pendant l’été, et tardivement, pendant la première quinzaine de septembre, dans de nombreuses régions d’Europe de l’ouest et d’Europe centrale. Et cela s’est poursuivi en 2017, qui sur les huit premiers mois de l’année reste dans les trois années les plus chaudes.




« Nous avançons maintenant en territoire inconnu »

Un seul bilan annuel ne suffit évidemment pas à établir que cette température record se serait accompagnée en 2016 d’une modification de certains événements extrêmes, intuitivement dans le sens de leur intensification. La visibilité que leur donnent les médias, soit pour leur caractère exceptionnel – nous pourrions ici citer la période de sécheresse qui a affecté la Californie de 2012 à 2016 –, soit pour les victimes et les dégâts qui en résultent, ne vaut pas statistique. Il faudra probablement le recul du prochain rapport du GIEC pour préciser ce sentiment d’une évolution des événements extrêmes. David Carlson, directeur à l’OMM du Programme mondial de recherche sur le climat, a lui presque franchi le pas : « Alors même que le puissant Niño de 2016 s’est dissipé, nous assistons aujourd’hui à d’autres bouleversements dans le monde que nous sommes bien en peine d’élucider : nous touchons ici aux limites de notre savoir scientifique concernant le climat et nous avançons maintenant en territoire inconnu. »

Concernant les cyclones, le sentiment d’une modification en cours des événements extrêmes sort renforcé de cette saison 2017. Celle-ci revêt déjà, dans l’Atlantique Nord, un caractère exceptionnel. Non pas tant par le nombre de cyclones (certes important mais moindre, fin septembre, qu’en 2005) que par le fait que quatre cyclones extrêmement intenses, deux de catégorie 4, Harvey et José, deux de catégorie 52, Irma et Maria ont, en moins d’un mois, dévasté le Texas, avec des précipitations très importantes sur l’agglomération de Houston, puis les Caraïbes, causant, en particulier, d’énormes dégâts sur les îles de Saint-Martin et de Saint Barthélemy, et des dégâts très importants en Martinique et en Guadeloupe.

Dans ces régions, Irma a battu tous les records avec des vents moyens jusqu’à 295 km/heure et des rafales à presque 365 km/heure, conduisant les spécialistes à s’interroger sur la pertinence de créer une catégorie 6, comme ils l’avaient fait au moment du typhon Haiyan qui s’est abattu sur les Philippines en 2013.

En France, l’Onerc analyse pour quatre stations métropolitaines, Brest, Nancy, Agen et Istres, l’augmentation du nombre de journées chaudes, au cours desquelles la température maximale a dépassé 25 °C. Cette hausse et la diminution du nombre de jours de gel, qui constitue un autre indicateur du réchauffement, sont évaluées sur la période 1959-2009. Elles sont exprimées en nombre de jours par décennie : hausse des journées chaudes souvent comprise entre 4 et 5, avec un minimum d’une journée, sur le littoral atlantique et un maximum de 7 sur les régions méridionales ; diminution des jours de gel observée dans toutes les régions jusqu’à 5 à Nancy. L’année 2003 est souvent celle qui a connu le maximum de journées chaudes, à l’exception des régions méditerranéennes où 2011 arrive en tête devant 2014 et 2009.

Dans notre pays les précipitations extrêmes sont, en général, associées aux épisodes dits « méditerranéens », aussi qualifiés d’épisodes « cévenols ». Les phénomènes orageux, à l’origine de ces pluies intenses qui provoquent des inondations souvent rapides connues sous le nom de crues éclairs, se produisent la plupart du temps en automne, quand l’atmosphère commence à se refroidir alors que la mer est encore chaude. Même si l’année 2014 détient le record maximal du nombre de jours de pluie intense devant 1976, on n’observe pas de tendance significative depuis la fin des années 1950, cependant l’intensité des pluies les plus extrêmes a augmenté de 20 % depuis 19603. D’autres régions françaises peuvent être affectées par des précipitations extrêmes. Un tel événement s’est produit du 29 au 31 mai 2016 dans une partie de l’Île-de-France et au sud de cette région, avec une très forte intensité et à une période où la probabilité d’un tel événement est très faible, une fois tous les cent ans environ sur le bassin de la Seine. Avec pour résultat des inondations très importantes au sud de Paris et, dans la nuit du 3 juin, un niveau de la Seine supérieur à 6 mètres dans la capitale, à une période où des inondations de cette ampleur – celle de 1910 s’est produite pendant l’hiver – n’étaient pas du tout attendues. Ces inondations ont provoqué des pertes considérables : la récolte de blé a été amputée de 30 %. Heureusement que l’Ukraine n’a pas été touchée et a été en mesure de pallier le déficit français.

Une étude récente de Munich Re montre que le nombre d’événements climatiques extrêmes a plus que triplé depuis 1980. Munich Re est une des deux plus grandes sociétés mondiales de réassurance : quand des centaines de milliers d’Allemands voient leur salon et leur cuisine dévastés par des inondations et quand, l’année suivante, ce sont des centaines de milliers de Français qui sont touchés à leur tour par des pluies torrentielles, les assurances ont fort à faire pour payer les milliards de dégâts occasionnés par les précipitations trop abondantes. Pour éviter d’être en faillite quand surviennent ces événements extrêmes, les assureurs sont eux-mêmes assurés auprès de « réassureurs ». Munich Re est l’un des deux plus grands réassureurs mondiaux. Autant dire qu’il a une bonne vision de tous les dégâts causés par les inondations, les ouragans ou les sécheresses4. En particulier dans les pays où une majorité de personnes peut payer une assurance. Le constat de Munich Re est assez impressionnant : le nombre d’événements climatiques extrêmes a plus que triplé depuis le début des années 1980.


Figure 1.3. Le nombre d’événements extrêmes a triplé en 30 ans.
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Des glaciers qui régressent

Pour beaucoup de Français, le recul de la mer de Glace, notre plus grand glacier qui s’étire sur une longueur de plus de 12 kilomètres, entre 3 900 et 1 400 mètres d’altitude près de Chamonix, constitue l’emblème du réchauffement climatique dans notre pays. La position de sa langue terminale a reculé de plus de 2 kilomètres depuis le XIXe siècle ; de nombreuses photos en attestent.

Ce paramètre est relativement facile à déterminer et la longueur de nombreux glaciers des Alpes est mesurée directement depuis 1870 environ. Sauf si l’on s’intéresse à des périodes de temps assez longues, supérieures à la décennie, on ne peut cependant pas en déduire si sa masse augmente ou diminue. C’est son bilan de masse, différence entre ce qu’il gagne par accumulation de neige et ce qu’il perd par ablation, qui permet de décrire l’état de santé d’un glacier. Balises ou forages de quelques mètres répartis à sa surface permettent chaque été de déterminer la quantité de neige accumulée au cours de l’année. Des balises et des mesures altimétriques de la surface dans la zone d’ablation sont utilisées pour évaluer sa perte de masse. Ce suivi très contraignant n’est réalisé que sur un nombre limité de glaciers de par le monde, seulement 37 ont été suivis sans interruption sur une période supérieure à quarante ans. Une autre approche consiste à estimer l’altitude de l’ensemble de la surface d’un glacier en se basant sur des cartes topographiques établies à partir de photographies aériennes ou terrestres. Depuis quelques années, les images satellitaires sont de qualité suffisante pour contribuer à établir ces bilans de masse sur des glaciers de grande surface et peu accidentés.


Figure 1.4. Évolution de la mer de Glace.
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Plus qu’un bilan annuel, c’est leur somme depuis une date initiale qui est le plus souvent utilisée pour caractériser un glacier. Ce bilan cumulé est exprimé en termes de variation d’épaisseur moyenne rapportée à la surface du glacier. Ainsi le glacier de Saint-Sorlin dans le massif des Grandes-Rousses a perdu l’équivalent de plus de 60 mètres de glace depuis le début du XXe siècle. Sur cette période, le bilan est également négatif pour d’autres glaciers des Alpes françaises, perte équivalente à 33 mètres pour le glacier d’Argentière dans le massif du Mont-Blanc et proche de 30 mètres pour celui de Gébroulaz dans le massif de la Vanoise. Ce constat vaut pour l’ensemble des Alpes aussi bien en Autriche et en Suisse qu’en France.

Dans les Alpes suisses on estime que le volume des glaciers aurait pratiquement été divisé par deux entre 1850 et 1999, et que leur surface aurait diminué de 40 % sur le massif alpin. Cette diminution quasi générale est caractérisée par deux étapes de forte décroissance. La première, de 1942 à 1953, est avant tout la conséquence d’hivers peu enneigés et d’étés très chauds. La seconde, observée depuis 1985, résulte d’une augmentation très importante de la fusion estivale. Ces deux périodes de décrue ont été précédées par des périodes au cours desquelles les glaciers alpins ont peu perdu de volume. Ils en ont même gagné entre 1954 et 1981, les glaciers ayant grossi suite à une série d’étés frais puis d’hivers bien arrosés à partir de 1977. Avec pour conséquence une avancée du front des glaciers, de près de 400 mètres pour celui d’Argentière entre 1970 et 1990.

La perte de masse des trente dernières années s’est accentuée depuis 2003, été caniculaire durant lequel la fonte des glaciers a battu tous les records, entraînant une perte de masse 8 fois supérieure à la moyenne annuelle sur la période 1960-2000. Les glaciers des Pyrénées ne se portent pas mieux : suivi depuis quatorze ans, celui d’Ossoue a perdu 22 mètres d’équivalent de glace. Cette courte série de mesures illustre la régression glaciaire importante observée sur toute la chaîne pyrénéenne.

Le constat d’un recul général des glaciers est donc sans appel pour les Alpes et les Pyrénées. Il l’est également, au moins sur les cinquante dernières années, sur l’ensemble de la planète avec les diminutions les plus marquées en Patagonie et en Amérique du Nord, puis en Asie et dans les régions de l’Arctique. Les glaciers d’Europe du Nord se distinguent par de surprenantes réavancées dans les années 1970 et à la fin des années 1980 suite à une augmentation des précipitations hivernales. Un bilan plus récent montre que cette tendance s’est inversée pour la période 2003-2009, au cours de laquelle le bilan de masse des glaciers de Scandinavie a été négatif. Ce constat vaut pour toutes les régions du monde sauf pour la Nouvelle-Zélande, qui présente un bilan neutre. Sur cette période, les glaciers dans leur ensemble ont, en moyenne, perdu 215 milliards de tonnes de glace chaque année, ce qui correspond à environ 0,6 mm/an en termes d’élévation du niveau de la mer. Le Canada contribue pour 33 % à cette perte de masse des glaciers, suivi de l’Alaska, 23 %, et des Andes, 13 %. Vient ensuite l’Asie avec 12 %, les pertes étant plutôt en dessous de la moyenne des autres régions du globe dans l’Himalaya. Les glaciers des Alpes y contribuent pour un peu plus de 1 %, ce qui est relativement important, puisqu’en volume ils représentent un peu moins de 1‰ de l’ensemble des glaciers.


Figure 1.5. Fonte des glaciers métropolitains.
Moyenne de quatre glaciers alpins et un glacier pyrénéen.
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Note : glaciers alpins = Gebroulaz, Argentière, Saint-Sorlin et mer de Glace ; glacier pyrénéen = Ossoue.




Quelques mots, enfin, sur les menaces qui pèsent sur les glaciers tropicaux. La surface du glacier de Ruwenzori aux confins du Congo et de l’Ouganda a été divisée par 7 depuis 1906 et le diagnostic est identique vis-à-vis du Kilimandjaro, dont le recul serait dû à un climat plus sec, tout au moins jusqu’à une période récente. Les glaciers des Andes, qui contribuent au système d’alimentation en eau potable de villes comme La Paz évoluent de façon parallèle. Certains ont déjà disparu et d’autres risquent de disparaître assez rapidement alors qu’ils constituent de précieuses archives de notre climat et de notre environnement. D’où l’initiative « Ice Memory » prise par des glaciologues français et italiens en vue de constituer, sous l’égide de l’Unesco, un patrimoine pour les générations futures de scientifiques. Les carottes de glace récupérées à l’issue de forages réalisés au dôme du Goûter dans les Alpes en 2016 et sur le glacier d’Illimani en Bolivie en 2017 seront conservées des décennies, voire des siècles, dans une cave creusée près de la station du dôme Concordia au cœur de l’Antarctique, à une température voisine - 50 °C. La mémoire de nombreux autres glaciers sera préservée dans les années à venir.




Moins de neige

Au risque de déplaire aux amoureux des sports d’hiver, nous vous livrons des résultats concernant l’évolution de la durée d’enneigement au col de Porte, dans le massif de la Chartreuse à 1 325 mètres d’altitude. La tendance à la baisse de ces durées d’enneigement est de l’ordre de six jours par décennie et elle est de quinze jours par décennie lorsque l’on considère un enneigement supérieur à un mètre. Les séries climatologiques reconstruites par Météo France montrent que ce constat d’une diminution de l’enneigement vaut pour l’ensemble des Alpes à moyenne altitude.


Figure 1.6. Durée d’enneigement au col de Porte.
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Les données satellitaires ont permis de documenter une diminution de l’enneigement dans l’hémisphère Nord depuis 1967. Aucun mois n’a enregistré d’augmentation significative et la diminution la plus importante, de 53 %, s’est produite au moins de juin. Sur une période plus étendue, 1922-2012, des données sont seulement disponibles pour les mois de mars et avril. Depuis une centaine d’années, les surfaces enneigées à la fin de l’hiver, au moment où elles sont maximales, ont diminué d’une superficie représentant près de 5 fois la France métropolitaine5. Que le réchauffement soit deux fois plus important en Arctique qu’en moyenne globale mérite d’être souligné ; d’ailleurs depuis une centaine d’années le rythme de cette diminution de la neige va de pair avec celui du réchauffement observé entre le 40e et le 60e parallèle nord. Dans l’hémisphère Sud, les observations sont trop peu nombreuses pour permettre de conclure à une éventuelle variation.




Les sols gelés commencent à fondre

Le permafrost, ou pergélisol, désigne un sol dont la température est en permanence inférieure ou égale à 0 °C, pendant deux ans au moins. Il existe dans les hautes latitudes mais également dans les massifs montagneux. Il couvre un cinquième de la surface terrestre et est généralement permanent au-delà du 60° N où il s’est maintenu depuis au moins le dernier maximum glaciaire, il y a 20 000 ans. Dans les régions où les températures dépassent 0 °C en été, le permafrost dégèle en surface sur une épaisseur appelée zone active. L’évolution du permafrost est étroitement liée aux changements climatiques et en est un indicateur. Les observations montrent que la température du permafrost a, en moyenne, augmenté de 2 °C depuis le début des années 1980, ce qui a conduit à une augmentation significative de la profondeur de la zone active, jusqu’à 90 centimètres. Dans notre hémisphère, la limite sud du permafrost se déplace vers le nord.




Moins de glace de mer

Été comme hiver, l’océan Arctique, qui s’étend jusqu’au pôle Nord et l’océan Austral autour du continent Antarctique, est partiellement recouvert de glace de mer, également connue sous le nom de banquise. Les surfaces recouvertes par cette banquise et son épaisseur varient fortement entre hiver et été. Son extension maximale est observée à la fin de l’hiver, près de 15 millions de km2 en mars en Arctique, et de 20 millions de km2 en septembre autour de l’Antarctique. Grâce aux données satellitaires, disponibles depuis 1979, il est possible de suivre son évolution au jour le jour ; des informations sur l’épaisseur de cette glace de mer, quelques mètres au maximum, sont également disponibles.

Une courbe emblématique est celle montrant l’évolution rapide de la surface minimale de la banquise arctique. Atteinte vers le 15 septembre, cette superficie minimale a diminué de 11 % par décennie depuis 19796. La variabilité est importante d’une année sur l’autre. La diminution est aussi observée à l’échelle annuelle mais elle est moins rapide, de 3,8 % par décennie. Et comme son épaisseur a également diminué, de 1,8 mètre durant l’hiver entre 1978 et 2008, il en est de même pour son volume.


Figure 1.7. Évolution de la superficie minimale de la banquise arctique (mois de septembre) de 1980 à 2017.
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Source : National Snow and Ice data center.




À l’inverse, la banquise australe a augmenté depuis 1979, de 1,5 % par décennie. Cette augmentation, contre-intuitive dans un contexte de réchauffement global, est un argument mis en avant par les climatosceptiques. Des niveaux exceptionnels d’extension de la glace de mer ont été observés en décembre 2013 et 2014. En 2015, l’Antarctique a renoué avec des valeurs plus proches de la moyenne. Certes, cette augmentation de la glace de mer autour de l’Antarctique ne contrebalance pas les pertes observées dans l’Arctique : la surface globale de banquise, nord et sud, a significativement diminué depuis le début des relevés, de plus d’un million de km2. Et des raisons – réchauffement peu important dans ces régions, interactions avec l’océan, modifications de la circulation atmosphérique – ont été avancées par les climatologues pour rendre compte de ce comportement contre-intuitif de la banquise antarctique. Mais cette augmentation, très bien documentée, reste difficile à expliquer, et d’une certaine façon à justifier. À noter qu’elle peut être très différente d’une région à l’autre de l’océan Austral. Sur les années récentes, elle a été particulièrement importante dans le secteur de la Terre-Adélie, rendant impossible l’accostage du bateau de ravitaillement à la station française de Terre-Adélie ; des moyens héliportés ont dû être utilisés depuis quelques années, ce bateau étant bloqué par la banquise à des dizaines de kilomètres de la station.

Les derniers mois de l’année 2016 ont été assez exceptionnels. Le maximum d’extension de la banquise atteint fin août autour de l’Antarctique a été suivi d’une diminution beaucoup plus rapide qu’à l’accoutumée. Si bien qu’une valeur minimale record a été atteinte en novembre, un million de km2 en dessous du précédent record. En Arctique la formation de la banquise a repris plus lentement que d’habitude après le minimum de mi-septembre ; sa superficie était également anormalement basse en novembre, soit un déficit de près de 2 millions de km2. Des records d’extension mensuelle minimale ont donc été atteints simultanément au nord et au sud si bien que ce mois de novembre 2016 a été marqué par un niveau exceptionnellement bas de couverture globale de glace de mer. Pour ce mois de novembre, la valeur cumulée de banquise était de 4 millions de km2 inférieure à la valeur moyenne observée pour ce mois entre 1979 et 2015. Du jamais-vu et cette situation s’est poursuivie en 2017 : en mars, l’extension de la glace de mer a atteint ses valeurs maximale en Arctique et minimale autour de l’Antarctique. Avec dans les deux cas les superficies les plus faibles depuis 1979… Les climatologues restent très prudents : le lien avec le réchauffement est bien établi pour l’Arctique mais il semble que l’origine de l’anomalie observée autour de l’Antarctique soit plutôt liée à des variations locales des vents. Les données des prochains mois vont être scrutées avec beaucoup d’attention.

Dans d’autres régions de l’Antarctique ce sont plutôt les icebergs qui font la une des journaux. À la différence de la banquise, ils ne résultent pas du gel de l’eau de mer mais de l’écoulement de glace continentale dans l’océan Austral qui y forme une véritable barrière de glace. Nous utilisons aussi le nom de plateforme, et celui d’ice shelf en anglais. Ces glaces flottantes peuvent faire plusieurs centaines de mètres d’épaisseur tout près du continent et s’amincissent progressivement à mesure que l’on s’en éloigne. Elles sont à l’équilibre lorsque les « vêlages » d’icebergs au front de la barrière sont compensés par le flux de glace provenant du continent. Entre les 10 et 12 juillet 2017, un iceberg « aussi gros qu’un département français » s’est détaché de la barrière de Larsen à l’est de la péninsule Antarctique, cette pointe qui se situe au sud du continent américain. Dès novembre 2011, une faille avait commencé à se former dans cette barrière, plus précisément dans la partie Larsen C. Elle a progressé lentement jusqu’en 2014, puis par à-coups. Elle atteignait 90 kilomètres de longueur en décembre 2016 et s’ouvrait complètement, en juillet 2017, libérant un iceberg géant de 5 800 km2, soit à peu près 10 % de la surface totale de ce qui reste de cette barrière de Larsen. En 2002 s’était déjà détaché le Larsen B, soit 3 850 km2, comme cela avait été le cas en 1995 pour le Larsen A, plus petit ; ces deux parties ont disparu. Deux autres barrières, celle de Ross dans le secteur de l’océan Pacifique et celle de Filchner du côté atlantique, sont beaucoup plus étendues que celle de Larsen. Chacune d’entre elles a la taille de la France, ou presque. Elles ont aussi laissé s’échapper d’énormes surfaces de glace. Ainsi l’Iceberg B-15 d’environ 11 000 km2, le plus important jamais répertorié, s’en désolidarisait en 2000. Au total, les grandes barrières de glace de l’Antarctique auraient perdu 18 % de leur volume au cours des 20 dernières années. Ayant montré qu’une désintégration telle que celle du Larsen B ne s’était jamais produite depuis le début de la période Holocène qui a commencé il y a 12 000 ans, certains scientifiques évoquent un lien avec le réchauffement climatique. Ce lien n’est néanmoins pas démontré.




Groenland et Antarctique perdent du volume

Le Groenland et l’Antarctique sont recouverts d’énormes calottes de glace dont l’épaisseur dépasse 3 kilomètres dans les régions centrales. Si elles fondaient complètement, elles contribueraient à une élévation du niveau de la mer de 7 mètres pour la première et de 57 mètres pour la seconde. Il y a une trentaine d’années ces calottes glaciaires étaient considérées comme étant à l’équilibre, les quantités de neige tombant à la surface étant équivalentes à celles d’eau parvenant à l’océan, suite à la formation d’icebergs et à la fonte et au ruissellement dans les régions côtières. Cet équilibre est rompu depuis les années 1990. La perte de glace s’est accélérée depuis comme en attestent les données obtenues à partir de mesures satellitaires qui permettent d’évaluer les variations d’altitude et de masse de ces calottes, et de mesures réalisées sur le terrain.

Au Groenland, la vitesse des fleuves de glace (ice stream) qui s’écoulent depuis la partie centrale de la calotte jusque vers les régions périphériques a pour certains d’entre eux doublé entre les années 1990 et 2000 tandis que fonte et ruissellement augmentaient dans les régions côtières en réponse au réchauffement. La perte de glace, due pour environ moitié aux icebergs, s’est rapidement accélérée7. De 34 Gt/an entre 1992 et 2001, cette perte est passée à 215 Gt/an entre 2002 et 2011.

En Antarctique, le rythme d’augmentation, estimé à 30 Gt/an entre 1992 et 2001, est passé à 147 Gt/an entre 2002 et 2011, assez similaire même si les mécanismes à l’origine de ces pertes de masse sont différents.
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Dans les régions côtières les températures sont beaucoup trop froides pour que la contribution de la fonte et du ruissellement soit significative. Mais les barrières de glace servent de frein à l’écoulement de celle provenant du continent et leur désintégration se traduit par une accélération de la fonte des glaciers qu’elles retenaient. Certains s’écoulent jusqu’à 8 fois plus vite après la disparition de Larsen B.




La hausse du niveau de la mer s’accélère

Qu’elles proviennent des calottes du Groenland, de l’Antarctique ou des autres glaciers hors régions polaires, ces pertes de glace contribuent à l’élévation du niveau de la mer. Ce n’est le cas ni de la glace de mer, ni des icebergs produits à partir des barrières de glace, car ce sont des glaces flottantes dont le théorème d’Archimède nous enseigne qu’une fois fondues, elles n’augmentent pas le volume d’océan. L’expansion thermique de l’océan, qui se dilate en réponse à son réchauffement particulièrement marqué entre 0 à 700 mètres, est le premier contributeur à cette élévation. Y participe également le stockage d’eau sur les continents, qui correspond au bilan entre retenues d’eau et pompages divers. À l’inverse, la quantité de vapeur d’eau dans l’atmosphère augmente suite à l’accroissement de l’évaporation qui résulte du réchauffement à la surface de l’océan, ce qui contribue à une très légère baisse du niveau de la mer. Initialement estimé à partir de marégraphes, le niveau moyen des mers est, depuis 1992, mesuré par altimétrie satellitaire.


Figure 1.8. Élévation du niveau de la mer entre 1970 et 2010.
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Source : D’après Allison et al., Copenhagen Diagnosis (2009).

La bande grise présente les projections du troisième Rapport d’évaluation du GIEC à titre de comparaison.





Entre 1900 et 2017, ce niveau s’est élevé d’une vingtaine de centimètres à un rythme qui, en moyenne, s’est accéléré depuis le début du XXe siècle. Des données récentes permettent de documenter cette accélération sur les vingt dernières années8. Cette augmentation, qui se situe dans les valeurs les plus élevées des projections présentées par le GIEC (Figure 1.8), est largement liée aux pertes de masse du Groenland, et à moindre degré de l’Antarctique. Elles se sont considérablement accrues entre ces deux périodes au point d’égaler la contribution liée à la dilatation des océans. Entre 2004 et 2015, les contributions se sont établies à 35 % pour la dilatation, 25 % pour le Groenland, 24 % pour les glaciers et 10 % pour l’Antarctique.

Le rythme d’élévation du niveau de la mer peut varier de façon importante d’une année à la suivante. En période El Niño, les pluies se concentrent sur l’océan Pacifique tropical et sont plus rares sur les continents voisins, ce qui provoque une hausse momentanée du niveau des eaux. C’est l’inverse en période La Niña, durant laquelle plus de précipitations se forment sur terre qu’en mer. Ainsi l’épisode El Niño 2015-2016 a été accompagné d’une très forte hausse du niveau de la mer, environ 15 millimètres entre novembre 2014 et février 2016, une valeur nettement supérieure au rythme de 3 mm/an environ constaté après 1993. Et il y a aussi d’importantes variations à l’échelle régionale en raison des fluctuations de la circulation océanique. Au point d’atteindre 12 mm/an au cours des vingt-cinq dernières années dans l’ouest de l’océan Pacifique, une hausse environ 4 fois plus élevée que sa valeur moyenne, et d’être proches de zéro, voire négative, dans la partie est de cet océan.




L’acidité de l’océan a légèrement augmenté

L’océan a absorbé environ 30 % des émissions anthropiques de dioxyde de carbone, le CO2 produit par les activités humaines. Cette absorption offre l’avantage de ralentir l’augmentation de l’effet de serre dans l’atmosphère. Mais, le CO2 étant un acide faible, elle a l’inconvénient de contribuer à une acidification progressive des eaux océaniques. Cette acidification est caractérisée par la diminution du pH, de 0,1 depuis le début de l’ère industrielle, ce qui correspond à une augmentation de 26 % de la concentration en ions hydrogène.

Certes nous ne percevons pas cette acidification, encore faible, quand nous allons nous baigner. Mais elle se traduit par une diminution des ions carbonate dans l’océan alors que récifs coralliens, coquilles diverses et organismes à squelette calcaire ont besoin de carbonate de calcium pour se constituer. Des études concernant 150 espèces marines montrent que les plus sensibles à cette acidification sont les coraux, les échinodermes, tels qu’étoiles de mer et oursins, et les mollusques. Une dégradation de leurs systèmes sensoriels pourrait affecter certaines espèces, induisant des anomalies de comportement.

Depuis une vingtaine d’années, l’emblématique Grande Barrière, qui, à l’est de l’Australie, abrite 400 espèces de coraux, 1 500 espèces de poissons et 4 000 espèces de mollusques, a déjà perdu plus de la moitié de ses prairies coralliennes. Cependant, d’après les chercheurs australiens qui ont conduit cette étude, l’acidification des eaux océaniques et leur réchauffement, auxquels les coraux peuvent avoir du mal à s’adapter, ne semblent pas en être la cause principale. Les cyclones tropicaux de forte intensité – 34 au total depuis 1985 – et les dégâts provoqués par une étoile de mer invasive qui dévore les coraux en sont largement à l’origine. Cependant, le réchauffement est cité comme ayant eu « un impact néfaste important » sur certaines parties du récif lors de trois épisodes graves de blanchiment en 1998, 2002, 20169.




Des incendies de forêt en augmentation ?

Que les départs de feu soient volontaires, criminels, provoqués par une imprudence ou d’origine naturelle, leur propagation dépend de paramètres climatiques, vent, température, humidité, ensoleillement et état de sécheresse. Bien entendu, d’autres facteurs entrent en compte mais on peut s’attendre à ce que le réchauffement qui influence trois de ces paramètres, température, humidité et état de sécheresse, soit accompagné d’une augmentation des surfaces brûlées. D’après Météo France, le changement climatique entraîne effectivement une augmentation du danger météorologique de feux de forêt en asséchant la végétation. Et des chercheurs canadiens de préciser que pour contrebalancer l’accroissement des risques d’incendie, il faudrait qu’à chaque degré supplémentaire soit associée une augmentation de 15 % des précipitations…

Certes, la propagation d’un feu de forêt dépend principalement de la force et de la direction du vent, moins sensibles au changement climatique. Mais dans beaucoup de régions, telles que le pourtour méditerranéen, réchauffement rime souvent avec diminution des précipitations et sécheresse accrue des sols et de la végétation amplifiée par une évaporation plus importante. Le lien entre le développement de l’incendie qui a fait 64 victimes au centre du Portugal en juin 2017 et les conditions caniculaires, plus de 40 °C, et de sécheresse qui régnaient dans cette région est manifeste. Et il en va de même des nombreux feux qui, lors de l’été 2017, ont affecté les rives méditerranéennes de l’Espagne, de la France, de l’Italie, de la Croatie, de la Grèce… Et de ceux, tout à fait exceptionnels qui, après un mois de juillet 2017 à la température record, se sont développés le mois suivant dans le sud-ouest du Groenland.

Pourtant, en dépit de ce risque accru, la forêt méditerranéenne française ne brûle pas plus aujourd’hui qu’à la fin des années 1980. La tendance est à la baisse : le nombre de feux a diminué de 25 % depuis 1990, et les surfaces brûlées sont beaucoup moins importantes dans les années récentes. Dans les années 1980, elles ont souvent dépassé 40 000 hectares/an alors qu’elles sont presque toujours inférieures à 10 000/an depuis 2004. Cette nette amélioration résulte d’une meilleure prévention et de l’accroissement des moyens de lutte.

Mais ces statistiques « localement » encourageantes sont trompeuses. En France, c’est bien l’été caniculaire de l’année 2003 qui détient le record avec 70 000 hectares partis en fumée. Et si nous portons notre regard au-delà de notre pays et de l’Europe, le lien entre changement climatique et feux de forêt apparaît clairement. Ainsi les grands incendies qui ont ravagé la forêt indonésienne en 1997 et 1998 se sont plus facilement propagés en raison de la sécheresse qui affecte ces régions pendant les phénomènes El Niño. Autre exemple : la forêt tropicale amazonienne a été particulièrement touchée lors d’années de sécheresse, 2005, 2007 et 2010, et en dix ans 85 500 km2 ont été détruits par les flammes, soit près de 3 % de cette forêt.

Au Canada, les surfaces brûlées suite à des feux de forêt sont, en moyenne, de 2 millions d’hectares par an. Elles ont doublé depuis les années 1970 et les chercheurs canadiens n’hésitent pas à faire le lien avec les conditions climatiques, que ce soit pour les incendies dévastateurs de 2016 autour de Fort McMurray ou pour ceux de 2017 en Colombie-Britannique10. Diagnostic similaire des chercheurs aux États-Unis : la hausse des températures serait responsable d’un « doublement de la superficie totale de forêt brûlée depuis 1984 », à cause de la sécheresse accrue et de l’allongement, de dix-neuf à vingt-huit jours, de la saison à risque11. Cela, notent les auteurs, en dépit des sommes considérables investies par le gouvernement dans la lutte contre les incendies. Et d’avouer qu’ils ont probablement sous-estimé la contribution du changement climatique aux feux de forêt, car ils n’ont pas tenu compte des insectes xylophages. En effet, grâce au réchauffement, ces ravageurs peuvent s’installer plus au nord, provoquant une augmentation de la mortalité des arbres, ce qui conduit à une accumulation de bois sec a priori favorable aux départs de feu.




Des maladies qui s’étendent et des coûts économiques de plus en plus importants

Nous venons de donner un premier exemple d’expansion d’insectes ravageurs. Les forêts françaises n’échappent pas à des risques de ce type. De nombreux parasites ont déjà vu leur aire de distribution, limitée par le froid, s’étendre avec des conséquences possibles sur la végétation, les animaux et chez l’homme. Ainsi la chenille processionnaire du pin, qui peut provoquer de l’urtication et des allergies pour l’homme et les animaux, a progressé vers le nord entre 1972 et 2009, parallèlement à une augmentation moyenne de la température hivernale de 1,1 °C. Contrairement à la plupart de ses congénères, cet insecte, d’origine méditerranéenne, présente un développement larvaire hivernal, favorisé par une augmentation même minime de la température hivernale qui augmente ses chances de survie. Alors qu’il était cantonné en région Centre au sud de la Loire dans les années 1970, le réchauffement climatique lui a permis de remonter de façon continue vers le nord. Les populations situées à l’est et à l’ouest du Massif central, séparées à l’origine, se sont également rejointes au nord de ce massif. Une progression similaire est visible en altitude dans les Alpes, les Pyrénées et le Massif central.

Une influence du changement climatique sur des maladies à transmission vectorielle (dengue, paludisme, chikungunya) est de plus en plus fréquemment évoquée. Différentes espèces de moustiques en sont les vecteurs, rôle que peuvent jouer pour d’autres maladies les tiques, les mouches, les puces… D’après l’Organisation mondiale de la santé (OMS), ces maladies à transmission vectorielle sont responsables de plus de 17 % des maladies infectieuses. Elles provoquent plus d’un million de décès chaque année. Certaines de ces maladies sont récemment apparues dans des pays ou des régions qui jusqu’ici en étaient exempts. Mais des raisons autres que le changement climatique, en particulier la mondialisation des voyages et du commerce, peuvent facilement expliquer la dissémination de leurs vecteurs de transmission. C’est le cas pour l’arrivée récente du chikungunya en France métropolitaine. L’aire d’extension des tiques, qui transmettent la maladie de Lyme, s’est étendue dans notre pays et en Europe, vers des latitudes et des altitudes plus élevées, et le réchauffement en est probablement une des causes. La fonte de sols gelés depuis des milliers d’années, le permafrost, et la libération de virus ou de bactéries qu’elle provoque parfois sont citées comme étant à l’origine de l’apparition de la maladie du charbon et de l’anthrax en Sibérie.

Mais en termes de santé publique, ce sont, et de loin, les événements climatiques extrêmes qui sont à l’origine du plus grand nombre de victimes. La canicule de 2003 a été à l’origine de 70 000 morts en Europe, dont près de 20 000 en France, mais l’événement le plus meurtrier à ce jour remonte à 1970 : les 12 et 13 novembre, un cyclone a ravagé le littoral du Bangladesh et provoqué environ 300 000 morts. Bien entendu des analyses statistiques documentées existent mais ces seuls chiffres montrent la difficulté d’établir un lien entre le nombre de victimes de ces extrêmes climatiques et le réchauffement des cinquante dernières années. De même, le rapport du GIEC sur les événements extrêmes se montre très prudent sur les dommages économiques provoqués par les catastrophes climatiques. Ce rapport met bien évidence – les statistiques des assureurs en témoignent – une augmentation importante des pertes qui leur sont imputables. Elles sont passées de quelques milliards de dollars en 1980 à 200 milliards de dollars en 2010, avec un pic en 2005, année de l’ouragan Katrina aux États-Unis. Le GIEC n’exclut pas l’influence du changement climatique dans cette augmentation mais conclut que l’exposition accrue des personnes et des biens en est la cause principale.




Des rendements agricoles qui stagnent

Quand sont évoquées les conséquences bénéfiques du changement climatique, c’est généralement l’amélioration de la productivité agricole dans les régions de hautes latitudes qui est mise en avant. En effet le réchauffement rend ces régions plus propices à certaines cultures. Cela se vérifie mais est très loin de compenser les pertes de rendement liées à ce réchauffement sur le plan mondial. Le changement climatique a eu un effet négatif sur les rendements des cultures de blé et de maïs dans de nombreuses régions, ainsi qu’en moyenne mondiale. Depuis les années 1960, ces rendements ont diminué en moyenne de 2 % par décennie pour le blé, et de 1 % par décennie pour le maïs. Les rendements des cultures de riz et de soja n’ont, eux, pratiquement pas été affectés. Sur la période récente, les prix des aliments et des céréales se sont révélés très sensibles à des événements climatiques extrêmes, lorsqu’ils se produisent dans les principales régions productrices.

Dans notre pays, les rendements agricoles ont aussi été influencés par les conditions climatiques. Après un demi-siècle de croissance continue, les rendements du blé stagnent depuis le milieu des années 1990. Entre 1950 et 1996, la croissance annuelle moyenne des rendements du blé atteignait 1,2 quintal par hectare. Depuis, la stagnation est très nette et se retrouve dans d’autres pays européens. L’impact du climat serait dû aux températures plus élevées dans les zones tempérées qui affectent le remplissage des grains, et à l’augmentation du déficit en eau pendant la croissance des tiges et des grains. Les chercheurs estiment l’impact de cet effet climatique à une baisse de rendement de 0,2 à 0,5 quintal par hectare et par an12. L’agriculture intensive s’avère plus sensible aux effets du climat. Les progrès génétiques ont cependant permis de maintenir les rendements à un niveau stable.




La nature perçoit le réchauffement climatique

Nous avons exprimé le sentiment que le réchauffement climatique est perceptible à l’échelle d’une vie humaine, nous appuyant sur le cas de la France où la température a augmenté de 1,5 °C depuis le milieu des années 1960. Mais, nous en sommes conscients, la variabilité importante du climat d’une saison sur l’autre, d’une année à la suivante, rend cette perception difficile pour chacun d’entre nous. Prenons le cas de la région parisienne, la différence de température entre deux étés successifs peut atteindre 4 °C comme entre 1976 et 1977, et est donc bien supérieure à l’accroissement de sa valeur moyenne. Nous percevons beaucoup plus facilement la différence entre un été caniculaire, un bel été et un été pourri que leur évolution moyenne sur quelques décennies. Et cela vaut pour chaque saison, chaque mois et, probablement, où que nous soyons sur cette planète.


Figure 1.9. Tendances mondiales des impacts attribués au changement climatique.
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Source : Rapport du Groupe II du GIEC, 2014.

Observations au cours des dernières décennies.





Une des meilleures façons de toucher du doigt la réalité du changement, là où nous vivons, est de se tourner vers la nature qui nous entoure. Cette approche naturaliste est suivie par les scientifiques du GIEC. En 2007, ils concluent que « les observations effectuées dans tous les continents et la plupart des océans prouvent que de nombreux systèmes naturels sont affectés par les changements climatiques régionaux, en particulier les augmentations de température ». Ils enfoncent le clou en 2014 à partir d’une carte (Figure 1.9) qui, pour chaque région du monde, documente ce qui a changé dans la cryosphère, dans le cycle de l’eau, dans les régions et enfin les écosystèmes terrestres et marins. Nous vous avons déjà familiarisé avec bon nombre de ces paramètres, mais ce que nous dit la synthèse présentée par le GIEC est plus convaincant que chacun d’entre eux pris individuellement. Dans l’océan, sur chacun des continents, où que l’on vive sur cette planète, l’observation de la nature sur des durées suffisamment longues nous livre des informations sur le réchauffement climatique. D’où ce diagnostic du GIEC en 2014 : « les preuves les plus flagrantes et les mieux étayées des incidences du changement climatique ont trait aux systèmes naturels ».

Et cela vaut pour notre pays ; la nature y a réagi comme on s’y attend en cas de réchauffement climatique. Les indicateurs compilés par l’Onerc sur les dates des vendanges et de floraison des arbres fruitiers, et sur la migration des oiseaux, en témoignent. De tels indicateurs sont faciles à suivre par le grand public et constituent d’ailleurs un des domaines les plus actifs des sciences participatives. Ainsi, l’Observatoire des saisons propose à tous les citoyens, petits et grands, naturalistes ou non, d’aider la communauté scientifique à récolter des données sur les rythmes saisonniers de la flore et de la faune pour comprendre l’impact du changement climatique sur les écosystèmes.

La date de vendanges est un indicateur pertinent du changement climatique, fort prisé des spécialistes des climats passés, ayant par exemple permis de reconstruire les températures d’été en Bourgogne depuis l’an 1370. Elles sont désormais plus précoces dans l’ensemble des régions viticoles. En Champagne, elles ont lieu en moyenne deux semaines plus tôt qu’il y a vingt ans. Dans le vignoble de Saint-Émilion, une tendance nette et continue à la précocité, d’une dizaine de jours, du 26 au 15 septembre, a débuté en 1988. Dans les Côtes-du-Rhône, à Châteauneuf-du-Pape et Tavel, la date de début des vendanges s’est, depuis les années 1950, avancée de près d’un mois, de la deuxième quinzaine de septembre à la deuxième quinzaine d’août. Nous pourrions poursuivre ce tour de France avec ce même constat d’une avancée significative des dates de vendanges dans pratiquement tous les vignobles. Elle est accompagnée d’une augmentation assez générale du degré d’alcool dont ne souffre pas, jusqu’ici, la qualité des vins.


Figure 1.10. Évolution des dates de vendanges en France.
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Note : 1974 = moyenne décennale 1965-1974 et 2012 = moyenne décennale 2003-2012.

Données de l’Observatoire national de la biodiversité.





Pour les arbres fruitiers, les données concernant les périodes de floraison des pommiers et des poiriers sont les plus nombreuses. Disponibles depuis le début des années 1950, elles sont représentatives de l’évolution observée pour les autres espèces fruitières cultivées dans les principaux bassins de production français. Leur époque de floraison s’est caractérisée par une tendance vers plus de précocité pour l’ensemble des stades de floraison des espèces et variétés étudiées. Cette avancée, observée à l’échelle de l’Europe, semble s’être réalisée sous forme de rupture à la fin des années 1980 en réponse à un fort réchauffement printanier à cette période tant en France qu’en Europe. Cependant depuis le début des années 2000, l’indicateur a révélé une diversité des réponses suivant l’espèce et le site. Ainsi, à Angers, l’avancée reste pour le pommier Golden Delicious mais elle apparaît moins évidente pour le poirier Williams. De même l’avancée observée à Nîmes, à la fin des années 1980, n’apparaît plus clairement depuis le début des années 2000.

Les oies cendrées sont prises comme exemple d’oiseaux ayant modifié les habitudes migratrices qu’elles avaient adoptées jusqu’à la première moitié du XXe siècle. Elles traversaient alors notre pays deux fois par an pour aller hiverner plus au sud, notamment en Espagne. Mais le réchauffement leur permet désormais d’hiverner en France. Débuté dès les années 1960, ce phénomène s’est accru singulièrement à partir des années 1980. Dans le même temps, les effectifs hivernants ont diminué en Espagne, une partie des oiseaux ne franchissant plus les Pyrénées. En France, les effectifs hivernants ont augmenté d’environ un facteur 10 entre les années 1980 et les années 2000, dépassant les 15 000 en 2006. Un léger tassement s’observe dans la période 2007-2009, suivi d’une nouvelle augmentation à partir de 2010 et d’un nouveau record de plus de 28 000 oiseaux en janvier 2011. Ce record peut être lié à une arrivée d’oiseaux qui hivernaient dans des régions plus au nord, Benelux notamment ; ils l’auraient quitté pour la France suite à la vague de froid de fin 2010.

Le doute n’est donc guère permis pour les passionnés de la nature ; son observation dans la durée, en France et à l’échelle mondiale, montre qu’elle a répondu au changement climatique particulièrement marqué qu’a connu notre planète depuis le milieu des années 1950. Au-delà, le constat est extrêmement convaincant. Certes, il est impossible pour certains paramètres d’identifier un changement, soit qu’il n’y en a pas eu, soit faute de données suffisantes pour le documenter ; c’est le cas des grandes tempêtes, des cyclones et autres phénomènes météorologiques violents, des sécheresses et des inondations à l’échelle mondiale, des événements méditerranéens et de l’extension de certaines maladies. Seules deux observations, augmentation de la glace de mer autour du continent Antarctique et diminution des surfaces brûlées en France suite aux feux de forêt, vont à contre-courant. Mais pour une très large majorité d’entre elles, le changement est avéré et cohérent avec le réchauffement climatique. Les glaciers reculent, les surfaces enneigées et celles de glace de mer diminuent, les sols gelés du Grand Nord commencent à fondre, les calottes du Groenland et de l’Antarctique perdent de la glace, la mer monte de plus en plus rapidement, l’océan s’acidifie, les surfaces brûlées lors des incendies de forêt progressent sur le plan mondial, les rendements agricoles qui n’avaient cessé de progresser stagnent, le coût économique des catastrophes climatiques augmente rapidement.

Ce constat, globalement très cohérent, d’évolutions attendues ne suffit évidemment pas à établir une relation de cause à effet. Même si intuitivement nous le relions à des modifications de paramètres climatiques, c’est une démarche longue et assez fastidieuse que de passer de la « détection » d’un changement observé à son « attribution ».










CHAPITRE 2

Les activités humaines sont-elles responsables ?





Le temps des pionniers

Les observations que nous venons d’évoquer témoignent de changements dont la réalité ne s’est imposée que dans la seconde partie du XXe siècle. Mais le réchauffement climatique que nous vivons aujourd’hui était prévu depuis beaucoup plus longtemps… Nous le devons à Svante Arrhenius, professeur à Stocklom, prix Nobel en 1903 pour ses travaux en chimie. Chez les climatologues il est connu pour un article intitulé « On the influence of carbonic acid in the air upon the temperature of the ground1 ». Il paraît en 1896 à une époque où la combustion rejette déjà des quantités significatives de CO2, dont la propriété d’être un gaz à effet de serre est déjà identifiée. Il y évalue le réchauffement de la surface terrestre lié au doublement de la quantité de CO2 dans l’atmosphère à environ 5 °C. Même si cette estimation est basée sur des calculs partiellement erronés, cette prédiction, plus élevée que celles admises aujourd’hui, reste du domaine du plausible. Mais Arrhenius se trompe complètement dans l’échelle de temps puisqu’il envisage initialement que les activités humaines conduiront à ce doublement dans 3 000 ans. Il n’avait pas correctement anticipé l’explosion, entre le début du XXe siècle et aujourd’hui, de l’utilisation des combustibles fossiles, charbon, pétrole et gaz, et l’importance, sur cette même période, de la déforestation. Cette erreur, liée également à une méconnaissance des puits et des sources de ce composé, est fort compréhensible. À l’époque, il était admis que l’océan et la végétation avaient des capacités d’absorption presque sans limite.

Cet article d’Arrhenius, dont rétrospectivement nous apprécions l’importance, ponctue un siècle riche de découvertes sur la façon dont fonctionne notre climat et dont il a évolué au cours des âges. Dès 1824, le Français Joseph Fourier introduit la notion d’« effet de serre » dans ses « Remarques générales sur les températures du globe terrestre et des espaces planétaires » présentées dans les Mémoires de l’Académie royale des sciences de l’Institut de France. Plus précisément, il parle alors de chaleur lumineuse reçue du soleil par la surface de la Terre et de chaleur obscure réfléchie par la Terre qui, retraversant plus difficilement l’atmosphère, contribue au chauffage du globe. De Fourier à Arrhenius, d’autres scientifiques ont contribué à une meilleure compréhension de la façon dont opère ce chauffage. Le Suisse Horace Benedict de Saussure développe un « héliothermomètre » destiné à enregistrer l’intensité du flux solaire à différentes altitudes. Le Français Claude Pouillet démontre qu’il est possible de réchauffer la planète de plusieurs dizaines de degrés grâce à l’effet de serre. Et l’Irlandais John Tyndall réalise que certains gaz absorbent les rayonnements infrarouges et les retiennent à l’intérieur de l’atmosphère.

Autre découverte marquante : en 1837, le scientifique suisse Louis Agassiz défend la théorie selon laquelle les blocs rocheux aux formes arrondies, dits erratiques et retrouvés en des endroits éloignés de leur lieu d’origine, avaient été transportés par les glaciers qui s’avançaient bien au-delà de leurs limites actuelles à une époque où le climat était plus froid. Cette explication déjà avancée au siècle précédent rencontre le scepticisme chez nombre de géologues mais elle débouche sur l’idée de périodes glaciaires et d’un climat ayant considérablement varié dans le passé. Cette théorie s’est confirmée en quelques décennies. La chasse aux blocs erratiques s’étend à d’autres régions, le Canada et le nord des États-Unis, une partie de l’Europe du Nord et de la Sibérie, les îles Britanniques et la Scandinavie jusqu’au niveau du nord de la France. L’observation des massifs montagneux situés à l’intérieur des périmètres ainsi définis permet d’estimer l’épaisseur maximale de la glace. En effet, certains massifs aux formes arrondies ont été complètement recouverts, d’autres, partiellement, comme en témoigne la présence, au-delà d’une certaine altitude, de pics élancés et aux formes très tourmentées. Cela démontre que d’énormes calottes de glace ont, dans le passé, recouvert une partie de l’Amérique du Nord, de la Scandinavie, de la Sibérie et du Groenland, seule calotte glaciaire qui subsiste aujourd’hui dans l’hémisphère Nord. Avec pour conséquence, évaluée de façon correcte dès 1868, que le niveau de la mer était alors d’une centaine de mètres inférieur à son niveau actuel. À leur maximum, jusqu’à 50 millions de km3
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